
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté n° AE-004334/KK P du 13/08/2025

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de région,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 codifiée
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L122-1, R122-2 et R122-3-1 ;

Vu l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16
janvier 2023 relatif au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  du Préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte  d’Azur n°R93-2025-01-20-00004 du
20/01/2025  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  le  Directeur  régional  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le numéro 004334/KK P, relative à la
réalisation d’un projet de réhabilitation de bâtiments en bureaux et résidence sur le secteur
de la plaine dans la commune de  Nice (06),  déposée par la  société  WOODEUM, reçue le
15/07/2025 et considérée complète le 15/07/2025 ;

Considérant la nature du projet, qui relève de la rubrique 39a du tableau annexe de l’article
R122-2 du Code de l’environnement et consiste en l’aménagement d’un ensemble immobilier
d’une  surface  de plancher  (SDP)  totale  de 10 737 m²  (SDP hébergement :4 553 m²  et  SDP
bureaux : 6194 m²), de la façon suivante :

 démolition de 3 000 m² de bâtiment ;

 création d’un bâtiment avec 2 sections en R+5 (bureaux) et R+6 (logements) en forme
de H connectés par une partie en R+1 ;

 création de 165 places de parkings en souterrain ;

 mise en œuvre de 4 bassins de rétention des eaux pluviales en toiture, avec structures
alvéolaires ;

 aménagements d’espaces verts paysagers avec plantations d’arbres ;

 création de 2 noues végétalisées permettant la gestion des eaux pluviales ;
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Considérant  que  ce  projet  a  pour  objectif  de   « réhabiliter un  bâtiment aujourd'hui  peu
fonctionnel et ne répondant pas au besoin du quartier en hébergement et en bureaux avec des
stationnements en souterrain permettant de laisser la place pour des espaces verts » ;

Considérant la localisation du projet :

 en zone urbaine, en lieu et place de bâtiments existants ;

 en zone UBb « quartiers urbains denses », dans le périmètre de l’Opération d'Intérêt
National (OIN) « Éco vallée » et dans le périmètre des orientations d’aménagement de
programmation (OAP) « Nice Plaine du Var : ville, nature, agriculture » du plan local
d’urbanisme intercommunal Métropole Nice Côte d’Azur approuvé le 25 octobre 2019
;

 dans  une  zone  sujette  aux  risques  de  remontée  de  nappe  (source :
Géorisques.gouv.fr) ;

 sur le territoire d’une commune littorale ;

Considérant que le pétitionnaire a fait réaliser :

 une étude de la pollution des sols démontrant l’absence de contamination des sols ;

 une note hydraulique ;

 un diagnostic écologique ;

Considérant que le pétitionnaire s’engage à mettre en œuvre les mesures suivantes :

 adapter le calendrier de travaux au cycle vital de la faune ;

 installer des nichoirs à martinets dans le bâti et à passereaux dans les espaces verts ;

 effectuer des plantations de grand arbres et mettre en œuvre une végétalisation du
site favorable aux chiroptères, aux reptiles, aux oiseaux et aux insectes ;

 mettre  en  place  des  luminaires  à  faible  intensité  et  orientés  de manière à  limiter
l'impact sur la trame noire ;

Considérant que le projet est soumis à déclaration « loi sur l'eau » au titre des articles L.214-1
et suivants du Code de l'environnement ;

Considérant les impacts limités du projet sur l'environnement, qui sont essentiellement liés à
la phase de travaux ;

Considérant  que,  conformément  à  l’article  R122-3-1  du Code de  l’environnement,  lorsque
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas a décidé après un examen au cas par cas qu’un
projet  ne  nécessite  pas  la  réalisation  d’une  évaluation  environnementale,  l’autorité
compétente  vérifie  au  stade  de  l’autorisation  que  le  projet  présenté  correspond  aux
caractéristiques et mesures qui ont justifié la décision de ne pas le soumettre à évaluation
environnementale ;
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Considérant que la présente décision ne dispense pas le pétitionnaire de la production et de
la  transmission  d’éventuels  éléments  complémentaires  demandés  par  les  autorités
compétentes  dans  le  cadre  de  l'instruction  des  déclarations  et/ou  des  autorisations
nécessaires à la réalisation du projet ;

Arrête :

Article 1
Le projet de  réhabilitation de bâtiments en bureaux et résidence situé sur la commune de
Nice (06)  n’est  pas  soumis  à  évaluation  environnementale en  application  de  la  section
première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement.

Article 2
La présente décision, délivrée en application de l’article R122-3-1 du Code de l’environnement,
ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3
Le  présent  arrêté  est  publié  sur  le  portail  internet  de  l'évaluation  environnementale1.  La
présente décision est notifiée à la société WOODEUM.

Fait à Marseille, le 13/08/2025.

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour le directeur et par délégation,
La cheffe d’unité évaluation environnementale

Véronique LAMBERT

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte
préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible
d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision autorisant le projet.

Recours gracieux et hiérarchique, dans les conditions de droit commun, ci-après :

- Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région, préfet des Bouches-du-Rhône
Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Service Connaissance, Aménagement Durable et Évaluation
16, rue Zattara
CS 70248
13331 - Marseille cedex 3
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

1 https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Provence-  
Alpes-C%C3%B4te%20d'Azur 
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- Recours hiérarchique :
Monsieur le Ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires
Commissariat général au développement durable
Tour SéquoÏa
1 place Carpeaux 
92055 Paris – La-Défense Cedex
(Formé dans le délai de deux mois suivant la notification/publication de la décision, ce recours a pour effet 
de suspendre le délai du recours contentieux)

Arrêté n° AE-004334/KK P du 13/08/2025 Page 4 / 4


		2025-08-13T17:53:21+0200
	Veronique LAMBERT veronique.lambert




